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Jean Monnet aurait dit un jour:

« Si je pouvais recommencer, je recommencerais par l’Education et la Culture »

En effet, à la fin de sa vie, il était persuadé que la construction européenne ne pouvait pas, à son époque, et n’aurait pas pu, à l’avenir, se réaliser sans prendre en considération ces deux domaines. Il estimait que l’Union des Etats ayant choisi un destin commun n’aurait jamais pu devenir une réalité sans l’adhésion et la participation à part entière de leurs peuples.

Voici pourquoi il préconisait une coopération européenne en matière d’éducation, de formation et de culture, car celles-ci constituent le moyen privilégié pour le développement de l’identité européenne, enracinée dans la civilisation chrétienne, et pour la diffusion d’idéaux et de valeurs tels que la démocratie, la justice sociale, la tolérance et la solidarité.

Par conséquent, l’éducation est à considérer comme la clef de voûte d’une construction européenne : elle ne doit pas être exclusivement limitée à la dimension économique, mais elle doit viser la construction d’une « société fondée sur la connaissance », suivant ainsi les orientations du Conseil européen qui s’est tenu à Lisbonne en 2000.

Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, un groupe d’Européens clairvoyants a préféré la concorde au conflit ; ils ont choisi la paix fondée sur l’interdépendance plutôt que la destruction mutuelle ; ils ont emprunté le chemin de l’Etat de droit, en abandonnant la politique de la force brutale.


C’est ainsi que les pères fondateurs ont jeté les bases pour la construction d’une Communauté de peuples et d’Etats et qu’ils sont à l’origine, suite à l’élargissement de l’Union qui s’est récemment achevé, de la récente réconciliation du continent entier.


Or, si l’on veut garder le patrimoine que les pères fondateurs nous ont transmis, il nous incombe de relever le défi majeur de notre époque, à savoir « Réaliser, de façon démocratique, l’Union de tous les peuples européens, en respectant l’identité de chacun d’entre eux », et en traduisant dans la pratique le slogan de l’Union Européenne « L’Unité dans la diversité ».

Il est souhaitable que ce slogan ne soit pas uniquement européen, mais universel, ce qui permettrait de vaincre l’incompréhension, l’ostracisme, le fanatisme, qui caractérisent notre époque et engendrent des rivalités, des guerres, des génocides et d’autres atrocités.

Premiers pas de la coopération européenne en matière d’éducation

Revenons à notre sujet central : l’éducation. Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, les pères de l’Europe ont été appelés à fixer des priorités.

Première priorité : Assurer une paix durable entre les peuples européens, qui, depuis des siècles, s’affrontaient régulièrement tous les vingt-cinq ans.

Objectif atteint.

Deuxième priorité : Reconstruire ensemble l’Europe ravagée par les conflits qui ont suivi.

Objectif atteint.

Troisième priorité : Relancer l’économie afin de garantir aux citoyens européens un niveau de vie meilleur et plus équitable.

Objectif atteint.

Pour réaliser ces objectifs, les pionniers de l’Europe ont dû accorder la priorité aux secteurs économiques de base des années cinquante – le charbon et l’acier – au marché commun avec l’abrogation des droits de douane, à l’élaboration d’une politique agricole commune, au libre échange des marchandises, à la mobilité de la main d’œuvre, alors que la libre circulation des personnes n’était pas encore possible ; ils ont dû reporter l’analyse de domaines tels que l’éducation, la culture, la recherche, la santé et d’autres secteurs qui intéressent de manière plus directe les citoyens.


Cela explique pourquoi il fallait attendre dix-sept ans avant que les Ministres de l’éducation ne se réunissent officiellement pour la première fois, pour adopter une première Résolution portant sur le démarrage de la coopération européenne en matière d’éducation. Les Ministres de l’agriculture, au contraire, tenaient déjà des réunions régulières, bien connues pour être des véritables marathons.


L’on devait attendre le début des années ’80, plus exactement juin 1984 lors du Sommet européen de Fontainebleu, pour que les chefs d’Etat et de gouvernement, en réalisant d’un côté le succès économique de la Communauté économique européenne et de l’autre le sentiment profond d’extranéité des citoyens à l’égard de la construction européenne, décident de commanditer un rapport sur « L’Europe des citoyens ».

Le groupe Adonnino – qui prend son nom du député européen – était en charge de la rédaction du rapport, qui a été présenté et adopté lors du Sommet européen tenu à Milan en juin 1985, et qui entérinait un grand nombre de propositions visant à encourager la participation des citoyens à la construction européenne.


Permettez-moi d’ouvrir une brève parenthèse sur les récentes élections européennes. Je pense que lors du prochain Sommet européen il faudrait réfléchir sur l’éventualité de proposer encore une fois un pareil exercice, notamment face au phénomène, très inquiétant, d’abstentionnisme et à l’euroscepticisme croissant. Voilà, je ferme la parenthèse.


Le rapport Adonnino proposait donc de doter la Communauté d’un drapeau européen, d’un hymne européen, d’un passeport européen, d’un permis de conduire européen, de simplifier le franchissement des frontières et ainsi de suite. Ces mesures symbolisaient donc, dans leur ensemble, l’appartenance des citoyens européens à cette nouvelle entité, à l’Union Européenne d’aujourd’hui.

Par ailleurs, le rapport recommandait l’apprentissage des langue et les échanges de jeunes, la mobilité des étudiants et des enseignants, la reconnaissance des diplômes obtenus et des périodes d’étude effectuées dans d’autres Pays de l’Union Européenne, l’introduction de la dimension européenne dans l’éducation et la formation ainsi qu’un certain nombre d’autres mesures.


Ensuite, entre 1986 et 1989, la Commission Européenne, prenant acte de la volonté manifestée par les chefs d’Etat et de gouvernement, a proposé les programmes Erasmus, Comett, Lingua, Europe des Jeunes et Petra, qui traduisaient dans la pratique les mesures contenues dans le rapport « Europe des citoyens ».


Les négociations ont été très difficiles. Ne disposant pas de base juridique, les décisions étaient prises à l’unanimité.


Pour illustrer ces difficultés je cite l’exemple du programme Erasmus, qui visait la promotion de la mobilité des étudiants et des enseignants sur la base d’une coopération interuniversitaire. Une telle mobilité entraînait une augmentation considérable du budget. Malgré le soutien total du Parlement Européen, le Conseil – qui réunit les Ministres de l’éducation des Etats Membres – a rejeté ce programme et, pour réduire les financements, il a proposé de limiter la mobilité uniquement aux enseignants, méconnaissant ainsi le but essentiel du programme Erasmus : permettre aux étudiants de développer une partie de leur formation dans une Université d’un autre Etat membre, pouvant ainsi entrer en contact avec une culture différente, apprendre une langue étrangère et se préparer à devenir des citoyens européens actifs et convaincus.


L’objectif essentiel du programme – la mobilité des étudiants – étant refusé par le Conseil, pour la première fois la Commission, par le biais du Commissaire Manuel Marin et avec le soutien du Président Delors, a retiré sa proposition en séance, soulignant que les Ministres de l’éducation, par leur décision, accordaient un plus grand intérêt à la production laitière d’une vache qu’à la mobilité de vingt étudiants. Cette comparaison a fait beaucoup de bruit.

Toutefois, au fil du temps, l’enthousiasme des Universités, des enseignants et notamment des étudiants était tel que lors du Sommet européen successif, les chefs d’Etat et de gouvernement demandaient à la Commission de représenter la proposition et au Conseil de se prononcer favorablement.


Erasmus, vous le savez, a été et est encore aujourd’hui le programme européen qui a remporté le plus grand succès. A présent, plus de 1.250.000 étudiants ont bénéficié d’une bourse Erasmus et plus de 200.000 enseignants ont donné des cours pour une période limitée dans une Université d’un autre Etat membre. Toutes les Universités participent à ce programme et le système des crédits universitaires devient de plus en plus commun. Le succès de ce programme est tel que, à la demande généralisée des Pays tiers, l’on a récemment décidé de lancer un nouveau programme « Erasmus Mundus », qui prévoit la coopération avec les Universités des Pays tiers, la mobilité des étudiants et des enseignants, la mise en place de masters européens et ainsi de suite.

L’arrêt Gravier

Tandis que la Commission négociait ses programmes avec le Conseil, étant confrontée aux difficultés que je viens d’illustrer – l’absence d’une base juridique et la nécessité de l’unanimité – l’on a presque assisté à un miracle avec l’arrêt rendu par la Cour de Justice européenne et connu sous le nom de « Arrêt Gravier ».


Françoise Gravier, une étudiante française, s’était rendue en Belgique pour étudier l’art des bandes dessinées dans un pays renommé pour sa longue tradition dans ce domaine.

Mademoiselle Gravier a présenté sa demande d’inscription auprès d’un établissement d’enseignement supérieur non universitaire, qui imposait aux étudiants ressortissants des autres Etats membres un droit d’inscription cinq fois plus important que la redevance exigée des étudiants de nationalité belge. L’étudiante française a intenté un procès devant un tribunal belge, qui s’est ensuite adressé à la Cour de Justice européenne. Celle-ci, en interprétant l’article 128 du Traité de Rome, a statué que tout étudiant, citoyen de l’Union Européenne, doit pouvoir accéder à la formation professionnelle dans les Etats membres aux mêmes conditions que les étudiants nationaux. Et cela, aux termes de l’article 128, qui dispose qu’en matière de Formation Professionnelle il ne peut y avoir aucune discrimination en raison de la nationalité.

En rendant cet arrêt, la Cour donne une interprétation très vaste du concept de formation professionnelle, vu que toute forme d’enseignement qui prépare à une qualification pour une profession, métier ou emploi spécifique relève de l’enseignement professionnel, quels que soient l’âge et le niveau de formation des élèves ou des étudiants.

Une interprétation de la sorte permettait de considérer l’enseignement supérieur comme une formation professionnelle, en donnant ainsi une base juridique. Par ailleurs, cette interprétation changeait complètement le rôle de l’enseignement supérieur en matière de coopération européenne.


Il est aussi opportun de souligner que, dans le cadre du Traité de Rome, l’article 128 était le seul à disposer que les décisions pouvaient être prises à la majorité simple. C’est ainsi que l’on était passé d’un extrême à l’autre, soit de l’unanimité à la majorité simple.


La Commission européenne a sans aucun doute fait bon usage de cet arrêt, car elle a proposé le renouvellement des programmes en application de l’article 128. Certains Etats membres ont eu recours quatre fois à la Cour de Justice qui, à chaque fois, a confirmé son interprétation.


En craignant que l’article 128 ne pût s’étendre à l’ensemble du domaine de l’éducation, les Etats membres ont profité de l’élaboration du nouveau Traité de Maastricht pour abroger l’article 128 et pour introduire deux nouveaux articles, à savoir l’article 126 en matière d’éducation et l’art. 127 en matière de formation professionnelle. Aux termes de ces deux articles, le système de prise de décisions n’était plus la majorité simple mais la majorité qualifiée.

L’on peut bien se poser la question suivante : sans l’initiative de Mademoiselle Gravier, aurions-nous disposé aujourd’hui d’une base juridique ? Je crains que non !


A partir de 1993, par conséquent, la coopération en matière d’éducation a acquis son statut à part entière dans le Traité. Et voilà qu’une étape importante avait été franchie.


Disposant désormais d’une base juridique, la Commission européenne a proposé trois nouveaux programmes :

· Socrates, qui couvre le domaine de l’éducation dans son ensemble, de l’enseignement scolaire (Comenius) à l’enseignement supérieur (Erasmus), de l’éducation des adultes (Grundtvig) à l’apprentissage des langues (Lingua), ainsi que les nouvelles technologies (Minerva).

· Leonard de Vinci, qui concerne le spectre entier de la formation professionnelle, de la formation initial à la formation permanente.

· Jeunesse, qui a trait aux échanges de jeunes (jeunesse pour l’Europe), au service volontaire européen et à la formation des animateurs et des instituteurs.

Ces trois programmes ont permis de rationaliser la génération des huit programmes précédents et de les adapter aux nouveaux besoins de notre société :

a) Elargissement de l’Union Européenne. Les trois programmes naissants ont été étendus aux douze Pays en voie d’adhésion et ils se sont avérés d’une grade utilité pour préparer les citoyens de ces Pays à l’adhésion à l’Union ;

b) Mondialisation. Ouverture de ces programmes grâce à des initiatives extracommunautaires ;

c) Société de la connaissance. Encouragement de l’éducation des adultes et de l’apprentissage tout au long de la vie.

Au cours des années quatre-vingt-dix, deux nouveaux Traités, à savoir le Traité de Maastricht de ’93 et le Traité d’Amsterdam de ’97, ont permis d’accélérer la coopération européenne dans différents domaines :

· Domaine monétaire, avec l’euro ;

· Domaine de l’emploi ;

· Domaine de l’environnement ;

· Domaine de la santé ;

· Domaine de la recherche ;

· Domaine de la culture.

Livre blanc « Croissance, compétitivité et emploi »

Etant confrontée à la mondialisation, à une compétitivité croissante et à un taux de chômage important, la Commission identifie les défis que l’Union est appelée à relever au seuil du vingt-et-unième siècle et présente aux Etats membres le Livre Blanc de Delors « Croissance, compétitivité et emploi ».

Ce Livre Blanc constitue sans doute l’un des textes de réflexion issus de la Commission les plus complets quant à l’analyse des problèmes auxquels l’Union doit aujourd’hui s’attaquer, ainsi que l’un des plus ambitieux quant aux orientations proposées.


Bien que son contenu soit en grande partie économique, comme son titre le prouve, ce livre blanc apporte néanmoins une contribution considérable aux systèmes d’éducation et de formation.


Tout en rappelant la double mission des systèmes d’éducation et de formation - d’un côté la promotion de l’individu et des valeurs de citoyenneté et de l’autre côté l’aide au développement de l’économie et de l’emploi – la Commission, dans le cadre du Livre blanc, qualifie d’incontestable le rôle que ces systèmes devront jouer pour faire face « à la naissance du nouveau modèle de développement dans l’Union Européenne », pourvu que ces systèmes fassent l’objet d’une mise à jour.


Le Livre blanc examine les faiblesses des systèmes d’éducation des Etats membres (niveau insuffisant de la formation initiale et permanente, déficit des qualifications, échec scolaire et ainsi de suite).


Le livre conclue que dans une société de plus en plus fondée sur la production, la transmission et le partage des connaissances, l’accès aux savoirs tient une place toujours croissante. Le savoir et le savoir-faire acquis à un moment donné de notre vie nécessitent d’une mis à jour régulière, ce qui signifie promouvoir une politique permettant aux citoyens de se former tout au long de leur vie, d’examiner les activités d’apprentissage dans le but d’améliorer leurs connaissances, qualifications et compétences aussi bien dans une perspective personnelle, sociale ou de citoyenneté que dans la perspective d’un emploi. Cette idée dépasse tous les niveaux d’éducation et de formation et englobe toutes les étapes de la vie, du berceau au tombeau.


Il s’agit donc de permettre à chacun, quel que soit son âge, d’accéder librement aux opportunités de formation, aussi bien formelle qu’informelle.


Toutefois, un tel objectif ne peut pas être atteint par les systèmes d’éducation et de formation actuels, qui s’avèrent trop rigides et qui manquent souvent de continuité et de cohérence.


C’est pour cette raison que la Commission européenne insiste sur la nécessité, pour les Etats membres, de procéder à une transformation des systèmes existants, afin de les rendre davantage flexibles et ouverts, par le franchissement des obstacles qui demeurent entre les différentes formes d’apprentissage.


Par ailleurs, l’on est appelés à résoudre le problème complexe de la valorisation de l’expérience et des compétences acquises dans un contexte informel. Il nous incombe de sensibiliser tous les sujets impliqués, car ce problème est indissociable de la gestion, plus générale, de la transparence des qualifications.


En effet, la valorisation sur le marché européen des savoirs et des compétences que le citoyen a acquis tout au long de sa vie exige que de nouvelles méthodes de reconnaissance des compétences soient étudiées et mises en places, bien au-delà des diplômes et de la formation initiale.


Nous savons bien que la mise en œuvre pratique de ces programmes ne se fera pas sans problèmes, que ce processus prendra du temps et qu’il aura besoin du soutien de tous les acteurs.

La Stratégie de Lisbonne

Nombreux sont ceux qui considèrent l’année 2000 comme l’année d’un virage stratégique et comme l’un des moments forts de l’histoire de la coopération européenne.

En mars 2000, les chefs d’Etat et de gouvernement réunis à Lisbonne ont constaté que l’Union Européenne était confrontée à un virage sans précédents entraîné par la mondialisation et par les défis posés par la nouvelle économie fondée sur la connaissance. C’est ainsi qu’ils ont décidé de poursuivre un objectif stratégique important : rendre l’Union européenne, au plus tard en 2010, « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d’une croissance économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale ».


Les chefs d’Etats et de gouvernement ont souligné que ces changements demandaient non seulement une transformation radicale de l’économie européenne, mais aussi un programme ambitieux en vue de moderniser les systèmes de sécurité sociale et d’éducation. Jamais, par le passé, ils n’avaient reconnu avec autant de force le rôle joué par les systèmes d’éducation et de formation aussi bien dans la stratégie économique et sociale que pour l’avenir de l’Union Européenne.


Pour réaliser l’objectif fixé à Lisbonne, les chefs d’Etat et de gouvernement ont appelé les Etats membres à entamer, d’ici 2010, les actions nécessaires dans le domaine de l’éducation et de la formation afin que :

· La qualité de l’éducation et de la formation atteigne le niveau le plus élevé possible, permettant ainsi à l’Europe de devenir une référence universellement reconnue pour la qualité et la valeur de ses systèmes d’éducation ;

· Les systèmes d’éducation soient suffisamment compatibles entre eux, permettant ainsi aux citoyens de passer d’un système à l’autre ;

· Les personnes ayant acquis des qualifications, des connaissances et des compétences partout en Europe puissent les faire réellement reconnaître sur l’ensemble du territoire de l’Union Européenne ;

· Les Européens de tout âge puissent avoir accès à l’apprentissage tout au long de leur vie ;

· L’Europe reste ouverte à la coopération avec tous les Pays tiers, au profit des deux acteurs, et qu’elle devienne à nouveau la destination préférée des étudiants, des Universités et des chercheurs d’autres régions du monde.

Pour atteindre ces objectifs et pour répondre aux besoins d’une société de la connaissance qui fonde de plus en plus son développement sur l’intelligence, la connaissance, l’information, la compétence et leur mise à jour, les chefs d’Etat et de gouvernement ont directement exhorté la Commission européenne et les Ministres de l’éducation de l’UE à mener une réflexion de large envergure, démarrant des préoccupations communes, afin de fixer des objectifs concrets et communs visant la modernisation de ses propres systèmes d’éducation et de formation.

Education et formation 2010

La Commission Européenne et les Ministres de l’éducation ont ensuite élaboré le document « Education et formation 2010 », qui a été adopté par les chefs d’Etat et de gouvernement. Ce texte constitue un accord historique, puisque, pour la première fois dans le domaine de la coopération européenne, il définit des objectifs communs à moyen terme, un cadre et une méthode de travail cohérente et structurée.


Le document « Education et formation 2010 » est un programme de travail détaillé, axé sur trois objectifs stratégiques et treize objectifs concrets liés entre eux. Par conséquent, il constitue une référence stratégique pour le développement des politiques d’éducation et de formation au niveau communautaire.


Les trois buts stratégiques ont été fixés en termes de qualité, d’accès et d’ouverture au monde.

Qualité :
il s’agit de garantir la qualité et l’efficacité des systèmes d’éducation et de formation grâce

· au développement de nouvelles compétences de base ;

· à l’accès aux nouvelles technologies de l’information et de la communication ;

· à un renforcement de l’attrait des disciplines scientifiques ;

· à une meilleure utilisation des ressources humaines et budgétaires disponibles.

Accès :
il s’agit de simplifier l’accès à tous les systèmes d’éducation et de formation, en les rendant plus attrayants et en encourageant une citoyenneté active et participative, l’égalité des chances et la cohésion sociale.

Ouverture :
il s’agit d’ouvrir les systèmes d’éducation et de formation au monde extérieur par le biais

· d’un renforcement des liens avec le monde du travail et de la recherche ;

· d’un développement de l’esprit d’initiative et de l’esprit d’entreprise ;

· d’une amélioration de l’enseignement des langues ;

· de l’augmentation de la mobilité ;

· du renforcement de la coopération européenne.

Pour chacun de ces objectifs spécifiques, le programme de travail définit clairement les points clés à approfondir, pose des jalons pour la mise en œuvre et suggère, comme instrument de travail, la méthode ouverte de coordination, à laquelle l’on aura recours dans le but d’accélérer les progrès et d’en apprécier les résultats.


La nouvelle méthode permet aux Etats membres de rapprocher les politiques nationales en matière d’éducation des objectifs communs que je viens d’énumérer. Les principes à la base de cette méthode sont les suivants :

a) définir et fixer les objectifs communs ;

b) détecter les instruments de mesure (statistiques et indicateurs) ;

c) choisir les moyens de coopération susceptibles d’encourager l’innovation, la qualité et la pertinence des actions menées.

La nouvelle méthode exigera des règles, des objectifs à viser comme des cibles, des critères d’évaluation communs ainsi que des indicateurs de qualité.

Le chemin qui reste à parcourir

Où en sommes-nous sur le chemin vers la réalisation des ces objectifs, à la fois ambitieux et réalistes, qui sont désormais les objectifs de l’Union à 25 ? L’Union est-elle en mesure de les atteindre d’ici 2010, en rattrapant de la sorte le retard cumulé par rapport à ses principaux concourants sur la scène internationale ?

Les deux ans qui se sont écoulés depuis l’adoption du programme de travail ne permettent pas d’évaluer avec précision les progrès accomplis. Cependant, il est maintenant possible et même très important d’examiner le chemin qui reste à parcourir en vue d’atteindre les objectifs définis d’un commun accord. Les indicateurs disponibles nous amènent à tirer la même conclusion : si l’on veut réaliser les objectifs fixés en matière d’éducation et de formation, il faut accélérer le rythme de la réforme.


Les faiblesses qui perdurent sont encore trop nombreuses et elles finissent par limiter les capacités de développement de l’Union. Cela est d’autant plus important aujourd’hui puisque les effets des reformes sur les systèmes d’éducation et de formation ne sont pas immédiats et que l’échéance de 2010 approche rapidement. Par ailleurs, beaucoup de nouveaux Etats membres ont encore un long chemin à parcourir afin de rattraper le retard de développement d’une économie et d’une société de la connaissance. Leur participation à part entière au programme de travail est fondamentale et leur engagement mérite tout notre soutien.


Bien que certains progrès aient été accomplis en matière de coopération européenne, l’Union n’est pas encore en mesure, dans certains secteurs, de rattraper le retard cumulé par rapport à ses principaux concourants, à savoir les Etats-Unis et le Japon.

Un déficit d’investissement dans les ressources humaines

Les ressources humaines représentent la ressource principale de l’Union Européenne. Elles sont au cœur de la création et de la transmission de la connaissance et constituent un élément déterminant des capacités d’innovation dans toute société. Les investissements dans le secteur de l’éducation et de la formation sont un facteur clé de la compétitivité, de la croissance et de l’emploi à l’échelle européenne et, par conséquent, ils constituent la condition sine qua non pour atteindre les objectifs économiques, sociaux et environnementaux de l’Union Européenne fixés à Lisbonne.


Alors que les dépenses publiques globales consacrées à l’éducation, par rapport au PIB, sont d’environ 5% dans l’Union Européenne et aux Etats-Unis, au Japon elles ne sont que de 3,6%. Toutefois, l’Union subit les contrecoups d’un sous-investissement de la part du secteur privé, notamment dans les domaines de l’enseignement supérieur et de l’apprentissage tout au long de la vie (Long Life Learning), qui reflète en partie les différences existant entre les structures de financement de l’éducation. Comparé à celui de l’Union Européenne, l’investissement privé dans les instituts d’enseignement est quatre fois plus important aux Etats-Unis (2,2% du PIB contre 0,6%) et deux fois plus important au Japon (1,2%).


Par ailleurs, les dépenses soutenues pour chaque étudiant aux Etats-Unis sont supérieures à celles de la grande majorité des Pays de l’Union Européenne et cela à tous les niveaux du système d’éducation. C’est justement au niveau de l’enseignement supérieur qu’on enregistre la différence la plus marquée : le montant versé pour chaque étudiant est de deux à cinq fois plus important aux Etats-Unis que dans les Pays de l’Union Européenne.

Les dépenses consacrées aux ressources humaines devraient être conçues non pas comme un gaspillage mais plutôt comme un investissement. L’augmentation nécessaire de ces investissements devrait s’accompagner d’une utilisation plus efficace des ressources grâce, par exemple, à la concentration des placements dans des domaines susceptibles d’améliorer la qualité, la pertinence ainsi que les résultats obtenus en matière d’éducation, ou grâce à une répartition des placements en fonction des exigences individuelles.

Le numéro de diplômés de l’enseignement supérieur demeure insuffisant

Pour être compétitive dans l’économie fondée sur la connaissance, l’Union Européenne nécessite aussi d’un numéro suffisant de diplômés de l’enseignement supérieur, ayant acquis une formation en mesure de satisfaire aux exigences de la recherche et du marché de l’emploi des Communautés européennes. Dans l’UE, en moyenne, 22% des citoyens âgés entre 25 et 64 ans ont un diplôme d’enseignement supérieur. Ce chiffre est nettement inférieur à celui du Japon (36% des hommes et 32% des femmes) et des Etats-Unis (37%).

Quelques voyants continuent à clignoter

Bien que l’Union Européenne ait réalisé des progrès satisfaisants dans plusieurs domaines, une analyse de la situation met en lumière que, dans d’autres secteurs, il y a encore des lacunes à combler si l’on veut atteindre les objectifs communs :

a) Le taux d’abandons scolaires demeure trop élevé

L’Union Européenne a fait de la lutte contre l’abandon scolaire l’une de ses priorités. Ce phénomène concerne, encore aujourd’hui, environ 24% des jeunes de 18 à 24 ans qui se retrouvent prématurément marginalisés dans la société de la connaissance (pour les Pays adhérents ce taux est égal à 8,4%).


Les Ministres de l’éducation se sont mis d’accord sur un objectif commun : baisser ce taux à 10% d’ici l’année 2010. Même si des progrès satisfaisants ont déjà été enregistrés et qu’un sentiment d’optimisme semble justifié, la plupart des Etats membres doivent poursuivre leurs efforts afin d’atteindre le but dans ce domaine, si l’on ne veut pas prendre le risque de créer une société duale, divisée entre ceux qui ont des connaissances et ceux qui n’en ont aucune. Une telle société duale serait encore plus injuste et cruelle qu’une société divisée entre ceux qui ont et ceux qui n’ont pas de moyens économiques.


Voici pourquoi il est aujourd’hui nécessaire de doter tous les citoyens de compétences de base. Le développement et l’épanouissement personnel d’un individu, son intégration sociale et professionnelle et toute forme d’apprentissage successif dépendent, pour la plupart, d’une série de compétences clés que l’on apprend après la scolarisation obligatoire. Ce paquet de compétences pourrait inclure :

· La communication en langue maternelle et en plusieurs langues étrangères ;

· La capacité mathématique ;

· Les compétences scientifiques et technologiques de base ;

· La capacité d’apprendre à apprendre ;

· Les compétences personnelles et civiques ;

· L’esprit d’entreprise et la culture générale.

Dans ce contexte, les Etats membres sont appelés notamment à :

· Elaborer des politiques linguistiques cohérentes, qui englobent aussi la formation des enseignants dans ce secteur ;

· Encourager davantage le développement d’une culture scientifique et technique ;

· Promouvoir davantage les compétences d’entreprise dans le but de développer la créativité et l’esprit d’initiative ;

· Renforcer la dimension européenne de l’éducation.


Ces compétences peuvent apparaître comme évidentes, mais cela n’est pas le cas étant donné que, dans le domaine essentiel de la lecture, 17% des jeunes âgés de moins de 15 ans, dans l’Europe à 15, n’affichent que le niveau le plus bas de connaissance. L’Union Européenne, donc, a encore un long chemin à parcourir pour atteindre l’objectif fixé par les Etats-Unis en vue de réduire ce même taux de 20%, pour le stabiliser à 13,5% d’ici l’année 2010.

b) La qualité et l’attrait de l’enseignement et de la formation professionnelle demeurent insuffisants

Les systèmes d’enseignement et de formation professionnelle jouent un rôle essentiel dans le but de doter les individus des compétences et des qualifications nécessaires à satisfaire aux exigences du marché de l’emploi.

En dépit des développements majeurs réalisés au niveau européen, tels que :

· La déclaration de Copenhague qui vise à promouvoir l’enseignement et la formation professionnels par le biais de moyens équivalents à ceux que l’on utilise dans l’enseignement, tout particulièrement dans l’enseignement supérieur ;
· La proposition d’un nouvel « Europass », c’est-à-dire d’un cadre européen unique pour la transparence des qualifications et des compétences, qui permettrait de délivrer aux citoyens un « passeport européen » certifiant les qualifications et les compétences acquises sur le territoire de l’Union ;
· Un grand nombre d’efforts déployés au niveau national afin d’améliorer le profil et le statut du parcours professionnel, la qualité de l’enseignement et de la formation professionnelle demeure encore très hétérogène en Europe. En même temps, plusieurs secteurs sont aujourd’hui confrontés à une pénurie de main d’œuvre qualifiée. Un effort supplémentaire s’avère donc essentiel si l’on veut rendre l’enseignement et la formation professionnelle aussi attractifs que l’éducation générale. La dynamique déjà créée doit être maintenue à tous les niveaux grâce au soutien de tous les acteurs impliqués, y compris les partenaires sociaux.

c) Il y a le risque d’un manque d’enseignants et de formateurs qualifiés

Le succès des réformes entamées est étroitement lié à la motivation et à la qualité des enseignants.


Les Etats membres devraient les préparer aux rôles croissants qui sont les leurs dans une société des savoirs ainsi qu’à la transformation des systèmes d’éducation et de formation. Tout particulièrement, les Etats membres devraient renforcer davantage la formation continue des enseignants afin qu’ils puissent faire face aux nouveaux défis.


Un autre problème auquel les Etats membres sont aujourd’hui confrontés est le risque de pénurie d’enseignants.


En moyenne, dans l’Union Européenne, 27% des enseignants de l’enseignement primaire et 34% des professeurs de l’enseignement secondaire sont âgés de plus de 50 ans. D’après les évaluations, d’ici à 2015 on devra sélectionner, et donc former, plus d’un million d’enseignants des cycles primaire et secondaire. Ce renouvellement massif des effectifs dans la plupart des pays constitue à la fois un défi considérable et une grande opportunité.


Mais il n’y a pas de foule de candidats pour cette profession et donc la plupart des Etats membres devraient prendre des mesures visant à renforcer l’attrait de la profession d’enseignant et de formateur. Ces mesures pourraient comprendre des initiatives vouées à attirer les meilleurs talents et à retenir leur intérêt pour l’enseignement grâce à des conditions d’emploi satisfaisantes et à une structure équilibrée des carrières et de leur évolution ; ou la reconnaissance d’un statut particulier aux enseignants compétents et convaincus de leur mission.

Centralité de l’enseignement supérieur pour l’Europe de la connaissance

Malgré le grand succès du programme Erasmus, qui favorise la coopération interuniversitaire, la mobilité des étudiants et des enseignants, l’introduction d’un système de transfert des crédits universitaires, la mise en œuvre de réseaux thématiques et l’organisation de masters européens, les systèmes universitaires des Etats membres continuaient à manquer de transparence. La durée des études pour obtenir un diplôme équivalent changeait considérablement d’un pays à l’autre de même que l’évaluation et la qualité de l’enseignement, au cas où ces deux derniers indicateurs auraient été mis en place.


A l’occasion du huitième centenaire de la Sorbonne, le Ministre français de l’éducation a commandité une étude afin de comprendre la raison pour laquelle les diplômes français n’étaient pas connus et appréciés à l’étranger.


Cette étude a prouvé que les diplômes existants étaient plus de 350 et que les programmes correspondants manquaient de transparence.


Cette étude, réalisée au niveau européen, mettait en exergue qu’en Europe l’enseignement universitaire était une véritable jungle, dans laquelle il était très difficile de s’orienter.


Le Ministre français de l’éducation a proposé à ses homologues du Royaume-Uni, de l’Allemagne et de l’Italie d’adopter un document qui les engageait à structurer leurs systèmes d’éducation de façon harmonieuse.


Cela a provoqué une réaction de la part des pays exclus, qui se sont alors interrogés sur les raisons de cette exclusion.


La Commission Européenne, en étroite collaboration avec l’Italie qui s’était chargée de convoquer la deuxième conférence en juin ’99 à Bologne, s’est dépensée afin que tous les Pays membres de l’Union Européenne puissent y prendre part, de même que quelques-uns des Pays tiers.


C’est ainsi que, le 19 juin 1999 à Bologne, on a assisté à la signature de la célèbre Déclaration qui compte aujourd’hui 40 Pays européens adhérents. Je tiens à souligner que cette Déclaration a été élaborée avec la participation active des Universités.

L’objectif final de la Déclaration de Bologne est de créer, d’ici 2010, « un espace européen de l’enseignement supérieur ». Pour réaliser ce but, les Ministres et les Universités se sont engagés à :

· Adopter un système de diplômes facilement lisibles et comparables (par exemple, à partir de 2005, tout diplôme devra être assorti d’un supplément décrivant les études accomplies)

· Mettre en œuvre, d’ici l’année 2005, un système se fondant sur trois cursus (3+2+3), c’est-à-dire la licence, délivrée après les trois premières années, un master ou la maîtrise après deux années supplémentaires et le doctorat après deux autres années supplémentaires.

Les Etats membres pourront, bien entendu, faire preuve d’une certaine flexibilité dans la mise en place de la nouvelle structure des cours. N’oublions pas que dans l’Union européenne nous avons un marché du travail unique et que, par conséquent, il n’est pas normal que, dans certains pays, l’on obtienne à 22 ans un diplôme équivalent à celui que, dans d’autres pays, on obtient à 25 ou 27 ans. Cet écart se répercute sur les étudiants qui obtiennent leur diplôme plus tard. Par ailleurs, nous savons bien que le coût des études est aussi proportionnel à leur durée.


Par conséquent, il s’avère aujourd’hui nécessaire de :

· Généraliser le système de transfert des crédits universitaires grâce à la possibilité de les cumuler, ce qui permettrait à l’étudiant de débuter ses études à la Sapienza, par exemple, de les poursuivre à Heidelberg et de les achever à Bordeaux.

· Promouvoir la coopération européenne en matière d’évaluation de la qualité. Chaque pays est tenu de se doter d’organismes d’évaluation, qui contribueront à former un réseau européen d’évaluation et à définir une série de critères communs, en apportant ainsi une dimension européenne au processus d’évaluation.

· Elaborer un cadre général des qualifications pour l’Espace Européen de l’Enseignement Supérieur. Les Ministres ont aussi posé l’accent sur l’importance d’un renforcement des synergies entre l’Espace européen de l’enseignement supérieur et l’Espace européen de la recherche. Enfin, ils ont défini conjointement une procédure de suivi des progrès accomplis dans tous les Pays.

Quelle que puisse être la valeur des progrès réalisés, n’oublions pas que le rôle de l’enseignement supérieur va bien au-delà du programme de réformes entamé par la Déclaration de Bologne. Le rôle des Universités couvre des domaines fort différents et cruciaux tels que la formation des enseignants et des futurs chercheurs, leur mobilité sur le territoire de l’Union Européenne, le rôle de la culture, de la science et des valeurs européennes dans le monde, l’ouverture en direction des entreprises, des régions et de la société au sens large, l’intégration dans les cursus de la dimension sociale et de citoyenneté.


« Education et formation 2010 » ne pourra produire tous ses fruits à l’échelle nationale et communautaire que si on lui reconnaît le rôle qui lui appartient dans le cadre de la stratégie de Lisbonne. Dans le but de maintenir la dynamique qui s’est créée, le Conseil et la Commission estiment qu’il est indispensable de mettre en place un système de suivi systématique des progrès réalisés.


C’est ainsi que, tous les deux ans à l’occasion du Sommet européen de Printemps, le Conseil et la Commission présenteront un rapport intérimaire concernant la mise en œuvre du programme de travail « Education et formation 2010 ».

La nouvelle génération de programmes communautaires d’éducation et de formation 2007-2013

Au début de mai 2004, la Commission Européenne a présenté une Communication portant sur les orientations pour la nouvelle génération de programmes communautaires pour la période 2007-2013. Ces programmes sont destinés à remplacer les programmes Socrates, Leonard de Vinci et Tempus III à leur échéance en 2006.


Les nouveaux programmes prendront en considération les changements majeurs qui se sont produits au cours des dix dernières années. Ils engloberont le contenu de la Déclaration de Bologne (Enseignement Supérieur) et de la Déclaration de Copenhague (Enseignement et Formation professionnels).


Cette nouvelle génération de programmes se veut beaucoup plus ambitieuse que la génération actuelle. Les possibilités de financement devraient être quatre fois supérieures aux financements actuellement disponibles, comme anticipé par la Commission Européenne dans les prévisions budgétaires pour la période 2007-2013.


Etant donné le grand succès des programmes actuels, une certaine continuité sera assurée même si un ensemble d’observations seront prises en compte. La décentralisation des actions sera fortement renforcée, ce qui finira par accroître la responsabilité des agences nationales. Il s’avère aussi indispensable de simplifier, autant que possible, les programmes afin d’en minimiser la bureaucratie.


La nouvelle génération comprendra deux programmes, l’un ouvert à l’Union, aux Pays en voie d’adhésion ainsi qu’aux Pays associés, l’autre ouvert aux Pays limitrophes de l’Union (les Pays de la Méditerranée et les Pays qui bénéficient actuellement du Programme Tempus).


Le nouvel « Programme intégré de mobilité et de coopération pour l’apprentissage tout au long de la vie (UE) » reprendra les programmes sectoriels en cours.

· Comenius – Enseignement scolaire

Il concerne la mobilité individuelle, les partenariats scolaires, les projets multilatéraux, les réseaux Comenius et les mesures d’accompagnement. Le volume de ces actions sera quatre fois supérieur à celui du programme actuel afin que 10% des élèves de l’enseignement scolaire et de leurs enseignants puissent en bénéficier.

· Erasmus – Enseignement supérieur

La mobilité annuelle des étudiants devrait passer de 125.000 personnes d’aujourd’hui à 375.000 jusqu’à atteindre 3 millions prévus pour l’année 2010. Le montant moyen des bourses Erasmus devrait subir une augmentation en passant de 150 à 400 euros par mois. La mobilité des enseignants devrait passer de 18.000 à 40.000 personnes par an.

· Leonard de Vinci – Formation professionnelle

Le placement des stagiaires devrait passer de 45.000 à 150.000 personnes par an. Une forte augmentation est également prévue pour les formateurs. Une nouvelle action « Partenariat » a été mise en place afin de promouvoir l’échange d’expériences entre formateurs de formation.

· Grundtving – Education des adultes

Chaque année au moins 50.000 adultes devraient bénéficier d’une mobilité et 20% des organismes chargés de l’éducation des adultes devraient participer à la coopération européenne dans ce domaine.

· Programme transversal englobant les actions suivantes :

· Soutien au développement des politiques en matière d’éducation et de formation par la collation et l’analyse des données ainsi que par la définition des indicateurs.

· Apprentissage des langues (Lingua), qui sera l’une des principales priorités de l’Union européenne et qui recevra un soutien visible, substantiel et exemplaire.

· Utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication (Minerva et e-Learning), notamment pour ce qui concerne le développement des contenus, les services, les pédagogies et les pratiques d’innovation.

· Une nouvelle action pour encourager la dissémination et l’utilisation des résultats des projets financés.

· Action Jean Monnet – Etudes sur « l’Intégration européenne »

Poursuite de l’action Jean Monnet qui accorde des aides

· à la recherche sur l’intégration européenne ;

· aux chaires universitaires et aux Pôles Jean Monnet ;

· aux associations d’enseignants de disciplines concernant l’intégration européenne.

· à des Institutions telles que :

· Le Collège Européen de Bruges ;

· L’Institut Universitaire Européen à Florence ;

· L’Académie de Doit Européen à Trèves ;

· L’Institut Européen d’Administration Publique à Maastricht ;

· aux associations européennes actives dans le domaine de l’éducation et de la formation.

Programme Tempus plus

Le nouveau programme « Tempus plus » vise à assurer la continuité de l’actuel programme « Tempus », mais il couvrira, en plus de l’enseignement supérieur, l’enseignement scolaire, la formation professionnelle et l’éducation des adultes. Par conséquent, il couvrira le spectre entier de l’apprentissage tout au long de la vie. Ce programme comportera des mesures de soutien à la modernisation des systèmes, au financement de la mobilité individuelle ainsi qu’au soutien des projets multilatéraux. L’objectif serait de soutenir la mobilité d’au moins 100.000 individus d’ici 2013.
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